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Chapitre 4

Enseignements principaux

Résumé

Ce rapport souligne plusieurs messages politiques importants qui peuvent aider les
gouvernements de l’OCDE (et aussi les gouvernements non –OCDE) pour évaluer les
effets d’aide financière au secteur.

Les transferts doivent jouer un rôle important, quoique limité, dans la gestion des
pêcheries.

Il est primordial d'améliorer la transparence des programmes d'aide, qui doivent être
soumis à des évaluations ex ante et ex post.

Les décideurs doivent adopter une démarche permettant d’évaluer l’ensemble des coûts
et des de son exécution sont des facteurs déterminants lorsque l’on évalue les effets des
programmes d’aide.

Pour améliorer la viabilité économique ainsi que la résilience des collectivités locales, il
faut que les aides financières accordées au secteur soient découplées des activités de
pêche.

Les transferts doivent avoir une durée limitée et être soumis à une évaluation avant d’être
prolongés.

La réduction des aides financières au secteur, si elle s’accompagne de changements
appropriés de la gestion et de mesures de transition, peut contribuer à améliorer la
rentabilité du secteur ainsi que la résilience des collectivités locales à moyen et long
terme.

Un grand nombre de thèmes a émergé de l’analyse dans le chapitre précédent.
L’analyse effectuée a permis de recenser un certain nombre de problèmes qui mettent en
évidence les défis auxquels sont confrontés les décideurs politiques. L’analyse a
également apporté quelques éclaircissements sur l’élaboration de politiques qui devraient
permettre aux programmes d’aide d’atteindre leurs objectifs avec plus d’efficacité. Il
s’agit dans ce chapitre, en regroupant tous ces thèmes, d’en tirer quelques enseignements
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clefs qui aideront les décideurs politiques dans leur réflexion sur les programmes d’aide
mis en place dans leur pays.

Les transferts doivent jouer un rôle déterminant, quoique limité, dans le dispositif de
gestion des pêches

Les transferts sont une constituante essentielle de l’ensemble des instruments utilisés
par les pouvoirs publics pour gérer les pêches. Comme nous l’avons vu dans le
chapitre 4.1, les transferts servent à fournir des services à la pêche qui n’étaient pas
nécessairement offerts par le marché. Ces concours publics permettent de financer un
grand nombre de services de recherche, de gestion et de police des pêches ainsi que
quelques formes d’infrastructure. Les services en question absorbent deux tiers environ
de la totalité des crédits budgétaires dont bénéficie le secteur dans les pays de l’OCDE.
Néanmoins, cette étude a constaté que l’argument de bien public invoqué pour justifier le
financement public de ces services ne vaut que pour un sous-ensemble limité de services
à la pêche. Il s’agit en grande partie des fonctions de recherche et de gestion qui profitent
à la collectivité en général et qui très vraisemblablement ne seront pas prises en charge
par le privé. Une série de services d’infrastructure et d’autres services à la pêche ont la
caractéristique de bien de club dont les professionnels de la pêche sont de toute évidence
les bénéficiaires. Citons à titre d’exemple la tenue des registres de quotas ainsi que les
recherches appliquées ayant pour but de réduire les coûts ou d’augmenter l’efficacité des
activités halieutiques. Pour venir à bout de ce problème, il est possible de recourir
davantage à la récupération des coûts et aux redevances d’usage et d’autre part de sous-
traiter certains services, afin de réduire les coûts pour l’État de la fourniture des services
et d’améliorer l’efficacité de la prestation de services.

Une autre raison essentielle qui est donnée pour justifier les transferts financiers est
l’aide dont le secteur a besoin pendant les périodes de restructuration. Ces transferts
permettront d’alléger le poids de la restructuration et de faciliter l’adaptation et peuvent
aider certains segments du secteur à repartir sur de meilleures bases. Néanmoins, ces
aides à la restructuration doivent être temporaires ; de nombreux programmes qui étaient
censés avoir un caractère provisoire ont tendance à se pérenniser (voir ci-dessous). Les
effets s’en feront ressentir à long terme sur l’état des ressources halieutiques et sur la
résilience sociale des collectivités locales de pêche.

En dehors de ces domaines de défaillance nette du marché ou d’assistance temporaire,
les transferts ont essentiellement pour raison d’aider financièrement le secteur en
augmentant ses profits. Il convient de comparer les bienfaits qu’apportent ces transferts à
l’industrie à leurs coûts potentiels. Comme nous l’avons longuement expliqué dans ce
rapport, les effets économiques, environnementaux et sociaux des concours publics
peuvent être importants en l’absence d’une gestion efficace et respectée dans la mesure
où ces transferts attirent dans le secteur de la pêche des ressources d’autres secteurs qui
peuvent être économiquement viables et avoir moins d’effets néfastes sur
l’environnement. Ces transferts sont intégrés à la valeur en capital du navire, des quotas
et des droits d’accès, réduisant donc la facilité à s’adapter du secteur. Selon les dispositifs
de gestion en vigueur, on peut observer des impacts sur la structure des échanges et des
pressions résultant de l’accroissement de capacités, qui à leur tour peuvent avoir des
effets de report (par exemple dans la pêche illégale, non déclarée et non réglementée).
Les transferts au titre de la réduction des coûts protègent le secteur des coûts réels de
leurs activités et gonflent artificiellement les profits, empêchant ainsi le secteur de
s’adapter au changement des conditions économiques et écologiques.
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Il est nécessaire d’augmenter la transparence des programmes de soutien à la pêche

Cette étude a mis en évidence le manque de transparence des programmes de soutien
à la pêche dans de nombreux pays de l’OCDE. De fait, il est difficile d’accéder à une
grande partie des données et des informations sur ces programmes afin de les analyser, et
des lacunes importantes subsistent dans ces données. Parmi les domaines particuliers où
l’on constate un problème, citons l’ampleur des transferts infranationaux (aux niveaux
régionaux et locaux) ainsi que le coût de mesures extrabudgétaires, comme les
allégements fiscaux, les garanties de prêts et les bonifications d’intérêts. Cette étude traite
dans une certaine mesure de ces zones d’obscurité en fournissant des inventaires détaillés
pour un certain nombre de pays de l’OCDE. Néanmoins, des travaux complémentaires
doivent, de toute évidence, être réalisés aussi bien au niveau international que national
afin d’améliorer ce qui a déjà été fait.

Au niveau international, le processus de notification de l’OMC prévu en application
de l’accord sur les subventions et les mesures compensatoires contribue à une meilleure
transparence. Néanmoins, on observe que la notification par les pays de l’OMC n’est
guère satisfaisante et l’on s’inquiète de l’attitude des pays vis-à-vis des obligations de
notification. On parviendrait à une transparence plus grande si les impératifs de
notification dans le cadre de l’accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(ASMC) étaient mieux respectés et que l’on avait plus fréquemment recours à la
procédure d’examen contenue dans cet accord. Un autre problème tient au fait que les
types de subventions devant être notifiés conformément à la définition des subventions
données par l’ASMC ne sont pas assez exhaustivement énumérés pour englober
l’ensemble des programmes de soutien qui peuvent être adoptés dans le secteur. Même si
l’on ne met pas en doute ici l’utilité de la notification prévue par l’ASMC, il serait
souhaitable que les organisations internationales qui se penchent sur l’économie
halieutique (comme l’OCDE et la FAO) concertaient plus leurs travaux. Les effets
économiques, environnementaux et sociaux généraux des transferts mis en évidence dans
cette étude dépassent largement le cadre des préoccupations commerciales qui sont au
cœur du processus de l’ASMC.

Il est possible d’améliorer la transparence au niveau national en procédant à une
évaluation préalable des effets probables des programmes. De nombreux pays considèrent
que l’étude d’impact réglementaire fait partie des fonctions normales des gouvernements
afin d’améliorer l’efficacité des politiques par rapport à leurs coûts, d’améliorer leur
efficience et d’assurer la cohésion entre les différents domaines d’intervention. Il est
possible d’intégrer dans ces processus d’évaluation les effets environnementaux et
sociaux probables de programmes particuliers. Il s’agit là d’un corollaire des études
d’impact sur l’environnement, exigé en général pour des projets de construction et de
développement.

L’étude a également mis en évidence la rareté relative des évaluations a posteriori des
programmes de transfert réalisées par les gouvernements de nombreux pays de l’OCDE.
Les analyses, dans leur ensemble, ont été effectuées par des universitaires, par des
organisations non gouvernementales (comme WWF) ou des organisations
intergouvernementales (comme l’OCDE, le PNUE et la FAO). De même que pour les
évaluations préalables, le recours plus fréquent à ces évaluations a posteriori permettrait
de mieux saisir et cerner les effets afin d’aider les pays à améliorer leurs prochains trains
de mesures.
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Une approche globale de l’évaluation des programmes de soutien met en évidence les
arbitrages et les effets dynamiques

Les aides financières versées au secteur de la pêche ont tout un ensemble d’impacts,
qui dépassent souvent les objectifs voulus des programmes. L’adoption d’une démarche
globale permet avant tout de s’assurer que l’ensemble des effets des programmes adoptés
sur les dimensions environnementales, économiques et sociales est pris en compte lorsque
les programmes sont conçus et mis en œuvre. Si l’on s’abstient d’adopter une telle
démarche, on risque de ne pas détecter des effets imprévus de ces programmes jusqu’à ce
qu’il soit trop tard, et les coûts totaux risquent alors de dépasser les bénéfices apportés par
le programme. Ce type d’imprévoyance peut être lourd de conséquences dans le secteur
de la pêche où l’adoption des nouvelles politiques peut se révéler très néfaste à long terme
pour une ressource extrêmement fragile.

Il est primordial de trouver les arbitrages inhérents à la recherche d’un juste équilibre
entre des objectifs contradictoires et de déterminer les effets dynamiques des transferts
(aux deuxième et troisième niveaux) si l’on veut mieux comprendre comment les effets
des transferts se propagent à l’ensemble du secteur et à l’ensemble de l’économie et
déceler les domaines où les politiques sont ou peuvent être incohérentes. L’importance
d’une démarche globale a été démontrée à plusieurs reprises dans cette étude.

Les programmes de soutien des revenus en sont un excellent exemple. Ces
programmes ont généralement pour objectif essentiel à court terme de subventionner les
revenus des collectivités locales de pêche. En l’absence de programmes d’ajustement
structurel positif venant compléter le soutien des revenus, la résilience des individus et
des collectivités peut diminuer, et une culture de la dépendance à l’égard des subventions
peut s’installer à moyen et long terme. C’est ce qui s’est produit pour un certain nombre
de pêches, en particulier pour celles de la morue de Terre Neuve au milieu des années 90.
Le gouvernement canadien a su en tirer les leçons et a réagi tout à fait différemment au
moment de la fermeture de la pêche à la morue en 2003 en associant des mesures de
soutien des revenus temporaires à des mesures d’ajustement sectoriel. Ce type de
situation peut avoir des effets important sur l’environnement dans la mesure où le soutien
des revenus peut se transformer en mécanismes de facto de maintien d’une capacité de
pêche latente sans s’attaquer aux véritables causes du problème ; le soutien des revenus
ne fait que retarder le moment où les mesures d’ajustement deviendront indispensables.
Les pêcheurs sont fréquemment incités à recommencer à pêcher dès les premiers signes
de rétablissement du stock de sorte que le cycle se perpétue.

Parallèlement, les coûts pour l’ensemble de l’économie d’un soutien des revenus sans
conditions à la clé peuvent être considérables dans la mesure où ils ponctionnent les
budgets de l’État. Les coûts d’une politique d’atermoiement refusant de s’attaquer aux
problèmes fondamentaux de gestion des pêches peuvent s’accumuler dans le temps. Cette
analyse nous enseigne que le soutien des revenus doit être une mesure temporaire, servant
à financer les coûts de la phase de transition pendant laquelle le secteur ou la collectivité
évolue vers un niveau et un mode d’exploitation nouveau et plus durable (voir ci-
dessous). Il est essentiel que l’ajustement des régimes de gestion des pêches et les
programmes de restructuration (reconversion, etc.) fassent partie intégrante de la politique
de soutien des revenus.

Lorsque l’on examine le problème des primes à la construction et à la modernisation
des navires, on constate l’intérêt là encore d’adopter une démarche globale (chapitre 4.5).
Ces aides contribuent en effet directement à l’accroissement de la capacité de pêche étant
donné que même lorsque leur versement est assorti de la nécessité de mettre à la casse un
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navire équivalent, les nouveaux navires peuvent avoir une puissance de pêche effective
supérieure (même si parfois les autorités prennent en compte ces augmentations dans les
impératifs relatifs au déchirage des navires). Les primes à la modernisation peuvent aussi
aboutir à une augmentation de la puissance de pêche effective et de l’efficience des
navires ainsi qu’à une diminution des coûts de manutention, d’entreposage et de
transformation des captures. Les subventions accordées pour la modernisation des navires
sont aussi parfois utilisées pour améliorer les conditions sanitaires et de sécurité à bord
des navires. L’analyse globale a mis en évidence l’incohérence possible des politiques
dans les pays où coexistent des programmes d’aides à la construction et à la
modernisation des navires et des programmes de retrait définitif des navires. Ces
politiques incohérentes contribuent non seulement à envoyer des signaux contradictoires
à la profession, mais aussi aboutissent à une injection de capitaux dans le secteur via ces
deux programmes avec le risque de voir se cumuler des effets sociaux et
environnementaux néfastes.

L’efficacité du régime de gestion et du contrôle de son application est décisive

Les travaux de l’OCDE consacrés à l’analyse des politiques de la pêche reposent sur
le principe qu’une gestion efficace de la pêche est au cœur de pour ainsi dire tous les
grands problèmes auxquels est confronté le secteur. La mise en place d’un dispositif de
gestion efficace contribuera pour beaucoup à résoudre bien des problèmes qui se posent.
Ce rapport a permis de démontrer que les choses ne sont guères différentes pour les
concours publics dans la mesure où il convient d’évaluer les effets des programmes
d’aide en tenant compte du dispositif de gestion en place dans les pêcheries considérées.

Néanmoins, dans ce rapport, l’analyse effectuée dans le cadre du développement
durable pousse le principe un peu plus loin et l’affine de manière qu’il puisse s’appliquer
au monde réel des politiques de la pêche. Cela est manifeste dans plusieurs domaines.
Premièrement, même lorsque le régime de gestion est parfaitement respecté, quelques
programmes d’aide ont des effets économiques, environnementaux et sociaux. Ainsi, les
aides au titre de l’augmentation des revenus ou de la réduction des coûts peuvent inciter
les pêcheurs et les collectivités locales de pêche à considérer que l’État continuera de les
assister malgré une régime gestionnaire mise en place. Il en découle une modification des
prix relatifs des moyens de production et une différente appréciation des risques par les
pêcheurs lorsqu’ils font leur choix de production et d’investissement. La résilience des
individus comme des collectivités s’en trouve également réduite, compromettant leur
facilité d’adaptation à des modifications externes des conditions économiques et
environnementales.

Deuxièmement, dès lors que le respect des règlements de gestion cesse d’être
parfaitement assuré, toutes les dimensions, quels que soient les régimes de gestion en
place, en subissent les effets néfastes. Il est impossible de dire si les effets néfastes se
traduiront par une perte nette de bien-être à la suite des politiques d’aide suivies ; en effet,
les résultats varieront selon les conditions applicables à différents dispositifs de gestion
des pêches. Toutefois, certains type de régimes de gestion sont plus solides que d’autres.
Par exemple, les régimes de gestion caractérisés par des droits d’accès plus forts auront
tendance à plus facilement être respectés, étant donné que la profession sera davantage
incitée à coopérer. Une association plus étroite des intéressés devrait renforcer cette
incitation.

En résumé, cette conclusion souvent citée doit être précisée : c’est l’efficacité avec
laquelle le régime de gestion est capable d’assurer le respect des règles et de préserver les
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droits qui joue un rôle capital tout autant que le type de régime de gestion lui-même.
L’efficacité de la gestion des pêcheries dans les pays de l’OCDE est donc déterminante
quand on cherche à mettre en évidence les effets des concours publics. Cette efficacité n’a
pas encore fait l’objet d’un examen empirique, et des travaux de suivi et d’évaluation
pourraient être entrepris à l’OCDE dans ce domaine.

Les aides financières au secteur doivent être découplées de l’activité de pêche

L’analyse a mis en évidence les problèmes qui se posent lorsque les aides financières
sont liées à l’activité de pêche. Ce cas se produit dans les pays de l’OCDE directement et
indirectement. Les transferts, comme l’exonération de la taxe sur les carburants, le
subventionnement des appâts, les subventions salariales et la garantie des
investissements et des assurances réduisent directement le coût unitaire de l’effort pour
les activités de pêche. Cette baisse du coût a une incidence directe sur les incitations
économiques offertes aux pêcheurs et sur les effets des activités halieutiques sur
l’environnement. Une série d’autres transferts, en particulier les programmes de soutien
des revenus, sont moins directement liés à l’activité de pêche mais déterminent la
participation du bénéficiaire au secteur de la pêche. Ces transferts sont fréquemment mis
en place à des fins sociales ou en faveur du développement régional, mais ont tendance à
augmenter la dépendance à l’égard des aides financières, à réduire la résilience de
l’individu et de la collectivité et à freiner l’ajustement à de nouvelles conditions. Les
effets dynamiques à plus long terme de ces transferts sont trop souvent ignorés dans le
débat sur les politiques à mener.

Le découplage des aides financières octroyées des activités de pêche contribuera à
s’assurer que les politiques de gestion des pêches ne sont pas utilisées avant tout à des
fins sociales et pour assurer le développement régional. Même si, de toute évidence,
l’État doit intervenir en cas de crise dans ces domaines, le recours à la gestion des pêches
comme mécanisme principal risque fort de compromettre l’un des objectifs fondamentaux
d’une pêche durable, à savoir la conservation des stocks et de contribuer à envoyer des
messages peu clairs aux acteurs du secteur. Les aides financières associées aux politiques
sociales dans le cadre des mesures prises par le gouvernement pour assurer une
redistribution des revenus ont plus de chances d’être mieux ciblées et efficaces que
l’adoption d’instruments de gestion des pêches pour parvenir aux objectifs recherchés. De
même, les objectifs de développement régional seront vraisemblablement plus facilement
atteints à l’aide de mesures de développement que de politiques de la pêche.
L’association directe ou indirecte des aides à l’activité de pêche peut contribuer à envoyer
des signaux inappropriés aux pêcheurs et à leurs collectivités. Dans le même temps, il
importe de préserver la cohérence entre les différents domaines d’action pour s’assurer
que tout résultat inattendu est évité.

La délimitation de la durée des programmes d’aide permettra d’améliorer leur
efficacité et d’accroître la résilience des collectivités et des individus

L’un des principaux sujets d’inquiétude soulevés par l’octroi d’aides financières au
secteur de la pêche vient de ce que l’attente par les pêcheurs d’une assistance de l’État
tend à influer sur leurs décisions. D’un point de vue économique, l’octroi d’aides
financières modifie les coûts et le chiffre d‘affaires prévu par les pêcheurs qui décident de
leur production et de leurs investissements en fonction des bénéfices qu’ils attendent dans
le futur. Leur perception des risques associés aux investissements est dès lors
transformée, ce qui les conduit à trop investir, et les coûts relatifs des moyens de
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production changent la manière dont ils les utilisent. Si l’on ne fixe pas des durées claires
que l’on fait respecter pour les programmes d’aides publiques, les pressions en faveur du
maintien des transferts même quand leur objectif original a déjà été atteint risquent de
s’accroître.

L’impact des attentes crées par les aides sur les choix d’investissement ressort
particulièrement clairement de l’examen des programmes de retrait définitif des navires
(voir chapitre 4.4). Des arguments forts plaident en faveur du caractère ponctuel et limité
dans le temps de ces programmes ainsi qu’en faveur, parallèlement à ces programmes, de
modifications du régime de gestion qui renforcent la réduction de la capacité de pêche et
internalisent l’ajustement au régime de gestion (au lieu que cet ajustement soit imposé par
des facteurs externes).

La dimension sociale, en particulier dans le cas des programmes de soutien des
revenus, impose la délimitation de la durée des aides. L’attente du maintien des aides de
l’État a pour effet d’amoindrir la capacité d’adaptation des individus et des collectivités
aux fluctuations des conditions économiques et naturelles. Les incitations à investir dans
des activités économiques diversifiées risquent fort d’être moindres lorsque l’espérance
du maintien d’aides de l’État évite au secteur de procéder aux ajustements inéluctables.
Des répercussions sur l’environnement s’ensuivront lorsque les aides sont liées à la
nécessité d’entreprendre des activités halieutiques. Rappelons comme nous l’avions déjà
constatée ci-dessus qu’il est nécessaire de découpler les aides financières de l’activité de
pêche. Comme nous l’avons souligné plus haut, la diversification économique est parfois
impossible : il convient de s’assurer alors que les objectifs d’aide et de développement
régional ne sont pas atteints par le biais de mesures de gestion des pêches.

La diminution de la dépendance du secteur à l’égard des aides financières de l’État
peut contribuer à augmenter sa rentabilité et la résilience des collectivités

Cette analyse a permis de mettre en évidence le fait que la réduction des aides
financières sous forme de transferts visant à augmenter les revenus et réduire les coûts ne
se traduit pas forcément par une catastrophe pour le secteur de la pêche. À en juger par
les résultats obtenus par la Norvège, la Nouvelle-Zélande, l’Islande et l’Australie, la
réduction des aides financières s’est traduite par une augmentation de la rentabilité et une
réduction de la dépendance à moyen et long terme. La réduction des aides financières
n’était pas le seul facteur qui a joué un rôle dans l’évolution des industries dans ces pays.
Chacun des pays a en effet procédé à des restructurations dans le cadre d’un ensemble
plus large de modifications de gestion destinées à produire des ajustements structurels
assurant un meilleur équilibre dans le secteur du point de vue économique,
environnemental et social. Dans chaque cas, des droits d’accès mieux définis ont été
instaurés, généralement en collaboration avec le secteur. Les entreprises inefficaces ont
disparu, améliorant par là même l’équilibre entre les ressources disponibles et la flotte de
pêche, favorisé par l’amélioration des régimes de gestion qui ont permis d’internaliser le
processus dynamique d’adaptation de la capacité de la flotte.

En dépit des coûts de l’ajustement à court terme, les bénéfices de cette politique à
moyen et long terme sont apparus suffisamment clairement aux pays pour les convaincre
de réaliser ces réformes. Des mesures transitoires ont été mises en place pour faciliter
l’ajustement en prenant soin de les rendre temporaires et d’éviter leur pérennisation.
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Conclusions

Les concours publics sont un des aspects de la politique de la pêche qui fait l’objet du
débat le plus acharné. Ce problème se pose aussi bien au niveau national que
supranational et international et continuera vraisemblablement d’occuper le devant de la
scène dans les années à venir. Les pressions exercées à tous les niveaux en faveur de la
réforme à la suite des engagements pris à Doha et lors du Sommet mondial sur le
développement durable sont en grande partie responsables de l’attention politique accrue
portée à ce sujet. Cela a permis également de mettre en évidence la rareté relative des
analyses sur lesquelles s’appuyer pour réaliser les réformes. Ce rapport est destiné à
élargir la base d’informations dont les décideurs peuvent disposer pour leurs délibérations
dans les enceintes nationales et internationales.

Le défi auquel sont confrontés les décideurs est complexe dans la mesure où les
problèmes à résoudre se situent à l’interface des dimensions économiques,
environnementales et sociales du développement durable. Pour parvenir à instaurer des
pêches durables à l’aide de mesures de gestion rationnelles, en préservant la valeur
ajoutée économique et en améliorant la résilience des collectivités, il faut pouvoir prendre
en compte toutes les dimensions du développement durable dans un cadre intégré. C’est
pourquoi, l’analyse réalisée dans cette étude est fondée sur le paradigme du
développement durable. Ce paradigme garantit que tous les effets des interventions des
pouvoirs publics, et en l’occurrence l’octroi de concours publics, englobent l’ensemble
des coûts et des bénéfices de tous les acteurs du secteur. On parviendra à assurer la
pérennité des pêches, si l’on réussit à déterminer les arbitrages et les synergies à court et
long terme, à trouver des solutions caractérisées par un bon rapport coût-efficacité et à
mettre en place un ensemble cohérent de dispositifs pour parvenir aux objectifs fixés par
les pouvoirs publics dans le domaine de la pêche.

Les principaux enseignements tirés de ce rapport mettent en évidence la nécessité
d’adopter une méthode intégrée d’analyse des transferts. Les aides de l’État au secteur ont
des conséquences qui dépassent les incidences immédiates sur la rentabilité des activités
de pêche et se répercutent souvent sur la durabilité des stocks et la résilience sociale des
individus et des collectivités. On observe également des différences importantes, et
parfois inattendues, entre les effets à court terme et les effets à long terme des transferts
qui passent souvent inaperçus ou sont ignorés pour toute une série de raisons (dont la
durée du cycle politique et les dispositifs de gouvernance pour le secteur). Il ressort, par
ailleurs, du rapport que pour parvenir à améliorer l’efficacité et le ciblage des
programmes de transfert, il convient d’adopter une démarche holistique. Pour réussir à
faire repartir la profession et les collectivités tributaires de la pêche sur des bases
économiques, environnementales et sociales plus saines, il faut savoir définir des trains de
mesures intégrant toutes les dimensions du problème. La politique d’aide au secteur doit
être modifiée dans le cadre d’un plus vaste programme de changement de gestion conçu
pour accroître la rentabilité et la flexibilité de la profession, à fournir des aides provisoires
aux individus et à assurer la pérennité des collectivités locales.

Le rapport met en outre en évidence un certain nombre de domaines où une analyse
plus approfondie aiderait les décideurs dans leurs réflexions sur la conception, la mise en
œuvre et l’évaluation des programmes de concours publics. Il convient en premier lieu et
en toute de continuer de s’efforcer d’améliorer la transparence des transferts publics. On
peut atteindre cette plus grande transparence de plusieurs manières. Par exemple, l’OCDE
continuera de recueillir des données sur les transferts publics dans le cadre de l’examen
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statistique annuel des pays membres. Il est également possible d’utiliser les procédures de
notification de l’OMC prévues conformément à l’ASMC pour améliorer la transparence.

Deuxièmement, il convient de réaliser des évaluations a posteriori des programmes et
d’en rendre publics les résultats. Ces évaluations doivent entre autres porter sur
l’efficacité des programmes, la répartition des coûts et bénéfices et les moyens permettant
de mieux cibler les programmes actuels et futurs. On pourra ainsi mieux appréhender tout
l’éventail des répercussions et améliorer la transparence.

Troisièmement, il convient de toute évidence d’entreprendre des analyses
complémentaires sur la dimension sociale des transferts publics et d’autres politiques de
la pêche. Comme nous l’avons déjà souligné, un bon nombre de transferts servent à des
fins sociales, et plus particulièrement au développement régional et au soutien des
collectivités. Toutefois, le rapport conclut également que les transferts ne sont pas
nécessairement le moyen le plus efficace d’atteindre ces objectifs, en particulier lorsqu’ils
ne sont pas découplés de l’activité de pêche. De futurs travaux pourraient être consacrés à
l’examen des moyens permettant d’atteindre des objectifs sociaux dans le secteur de la
pêche de la manière la plus efficace sans engager de trop grosses dépenses et dans le
cadre d’un développement durable.

Quatrièmement, des travaux devraient être consacrés en toute priorité à l’élaboration
des procédés et des dispositifs d’évaluation de l’efficacité de la gestion des pêches dans
les pays de l’OCDE. Ce rapport a mis en évidence le fait que la nature du régime de
gestion et l’efficacité de sa mise en œuvre et de son exécution sont indispensables pour
parvenir au développement durable voulu dans le secteur de la pêche. Alors que des
travaux considérables ont été consacrés au type de régime de gestion susceptible
d’améliorer les résultats dans le secteur, peu de travaux ont porté sur l’évaluation des
performances des mesures de gestion en place au regard de toutes les dimensions du
développement durable. L’évaluation de l’état des stocks a fait l’objet d’une grande
attention, mais comme nous l’avons souligné à maintes reprises dans ce rapport, il ne
s’agit là que d’une dimension de la politique de la pêche, et il convient à présent de faire
porter la procédure d’évaluation sur les autres dimensions du paradigme du
développement durable. Il serait opportun d’entreprendre cette analyse, compte tenu de
l’engagement de reconstituer les stocks halieutiques d’ici 2015 contracté lors du Sommet
mondial sur le développement durable.

Enfin, les pressions incitant les pays à réformer leurs programmes d’aide au secteur
continueront certainement de s’exercer, et les informations sur la manière de mener à bien
ces réformes sont encore très lacunaires. Des recherches restent à réaliser sur le processus
de réforme et sur les caractéristiques des réformes réussies. Il faudra pour ce faire
notamment analyser les moteurs de la réforme ainsi que les facteurs qui y font obstacle,
de quelle manière les accords de gouvernance favorisent ou empêchent la réforme et le
rôle que doivent jouer les intéressés dans ces réformes. Le partage de l’expérience en
matière de réforme réussie peut contribuer à améliorer la base d’informations dont on
dispose et donner l’impulsion nécessaire aux réformes qui sont favorables à un
développement durable de la pêche.
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